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1. GÉNÉRALITÉS  

1.1 PRESENTATION SUCCINTE 

La commune de Saint-Vérand est située dans le département de l’Isère, entre Grenoble 
et Valence et à proximité de la ville de Saint-Marcellin. Entre le plateau des Chambarans, au 
nord-ouest et le massif préalpin du Vercors, à l’est, Saint-Vérand fait partie de la Communauté 
de Communes Saint Marcellin Vercors Isère. 

C’est une commune à la fois rurale et périurbaine, qui compte environ 1700 habitants 
et se situe dans la vallée de la Cumane, affluent de l’Isère. Le territoire communal est bien 
vallonné, la Cumane recevant elle-même plusieurs petits affluents dont le ruisseau du Maine, 
dans le vallon duquel s’implante le projet dont il est question dans les lignes qui vont suivre.  

 

1.2 OBJET DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

La carrière de sable et gravier du Maine a été ouverte en 1989, à l’initiative de la Société 
d’Extraction des Matériaux du Maine (SEMM) qui y avait été autorisée par un premier Arrêté 
Préfectoral. Elle s’est ensuite poursuivie dans le cadre d’un nouvel Arrêté de 1999 qui donnait 
à cette même société, entre temps intégrée dans le groupe CHEVAL, un droit d’exploitation 
pour 20 ans. Cet Arrêté venant à expiration, il a été prolongé d’une durée de 12 mois par un 
Arrêté Préfectoral complémentaire en date du 1er avril 2019, qui est lui-même arrivé à 
échéance au printemps 2020. 

Le Pétitionnaire est la société CHEVAL granulats, qui fait partie du Groupe CHEVAL, une 
entreprise régionale devenue une holding centrée sur les activités de travaux publics, dont le 
siège se situe dans la Drôme et qui emploie environ 400 collaborateurs. 

Il s’agit d’une carrière de taille modeste dont l’assise est limitée à un terrain d’un peu 
plus de 2ha. La production envisagée n’est pas permanente mais s’y organise par campagne, 
avec un gisement qui pourra être totalement consommé sur une période de 20 nouvelles 
années, sur la base d’une production moyenne de 15000T/an. La zone de chalandise est 
principalement centrée sur un triangle entre Roybon, Vinay et Saint-Marcellin. 

 

 



4 

Commune de Saint-Vérand (Isère)- Carrière au lieu-dit « Au Maine » 

 

 

 
 

Par rapport à l’autorisation donnée en 1999, le pétitionnaire a introduit quelques 
nouveautés : Un correctif en termes de surface, avec l’intégration de petites parcelles 
complémentaires rendant l’exploitation plus cohérente, la mise en place d’un plafond de 
production annuelle de 30000T (contre 20000T précédemment) pour répondre à des chantiers 
de taille importante et l’autorisation demandée d’y organiser une activité de concassage 
réalisé par un groupe mobile amené sur place dans le cadre des campagnes d’extraction. 

La carrière se situe dans un environnement très rural, relativement éloignée du bourg 
de Saint-Vérand (1km). Un habitat diffus est néanmoins concerné de façon plus rapproché par 
l’extraction elle-même et par le circuit d’évacuation des matériaux par camions.  

Pour ce type d’installation classée, il est prévu de solliciter les avis auprès des 
Communes concernées à l’intérieur d’un rayon de 3km. Ceci amène à consulter 8 Communes, 
en sus de Saint-Vérand. La plupart d’entre elles ne sont concernées que par une toute petite 
partie de leur territoire au titre du rayon de 3 km, les impacts directs se concentrant plus 
spécialement sur la seule commune de Saint-Vérand du fait de la localisation, du relief et des 
voies de communication. 

La conformité avec les documents de référence fera l’objet de plus longs 
développements dans le rapport final, mais il faut ici signaler que le PLU de Saint-Vérand 
élaboré en 2014 avait en quelque sorte « oublié » de mentionner la vocation extractive des 
parcelles sur lesquelles se situent la carrière. Cette erreur manifeste a été relevée il y a peu et 
un correctif a été apportée. Il a été l’objectif principal d’une modification simplifiée du PLU 
réalisée en 2018. S’agissant d’une modification simplifiée, elle n’a pas fait l’objet d’une 
enquête publique, mais d’une consultation de la population sur une durée d’un mois (octobre-
novembre) et cette évolution du zonage n’a fait à l’époque l’objet d’aucune opposition. 
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1.3 CONSTITUTION DU DOSSIER 

 Demande d’autorisation :  
 

Ce premier document (94 pages et des annexes) comporte principalement : 

➢ Une présentation de la demande et de sa localisation 
➢ Une description de la nature juridique de la demande : Nomenclature des 

installations classées, Code de l’Environnement et autres codes 
➢ La description du demandeur 
➢ L’analyse des servitudes 
➢ Une description sommaire de l’exploitation, de la gestion des déchets 
➢ Les garanties financières présentées par l’entreprise 
➢ Et les accords de la Mairie et des propriétaires sur les modalités de 

réaménagement du site. 

 
 Etude d’impact :  

 

C’est le dossier le plus volumineux (560 pages). Préparée par le Bureau d’études IATE, 
et très documentée, l’étude d’impact constitue la principale source permettant d’analyser les 
choix qui sont proposés par le pétitionnaire. Ce dossier s’ouvre sur un résumé non technique 
puis détaille successivement les différentes rubriques que contiennent classiquement une 
étude d’impact : 

➢ Présentation de l’activité et du projet 
➢ Analyse du milieu concerné 
➢ Analyse des conséquences en cas de non réalisation du projet 
➢ Présentation des impacts  
➢ Mesures visant à limiter l’impact du projet 
➢ Compatibilité avec les documents de référence 
➢ Justification des projets et variantes 
➢ Modalités de remise en état à la fin de l’exploitation 
➢ Et méthodologie des études  

 
 Annexes :  

 

Ce document regroupe les études et analyses fournies par d’autres contributeurs que 
IATE et à l’appui de l’étude d’impact : 

➢ Essai matériau (CEREMA) 
➢ Qualité des eaux (Laboratoire départemental de la Drôme) 
➢ Etude paysagère (Durand Paysage) 
➢ Etude faune/ flore et incidence (AMETEN), bien développée (163 pages) 
➢ Contrôle de bruit (Geoplus Environnement) 

 

 
 Etude de dangers :  

 

Réalisée également par IATE, l’étude de dangers (un peu plus d’une centaine de pages) 
examine successivement les différents dangers potentiellement présents du fait de 
l’exploitation (20 dangers analysés), les moyens d’y faire face, l’accidentologie propre à ce type 
de site, l’évaluation des risques et la présentation des moyens de secours. 
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 Note de présentation non technique :  
 

Elle s’attache à résumer l’ensemble des éléments ci-dessus dans un format limité (31 
pages) qui constitue effectivement une bonne entrée en matière sur l’ensemble du dossier. 

 

Globalement, on peut estimer qu’il s’agit là d’un dossier extrêmement sérieux et 
documenté. Beaucoup de paramètres sont analysés avec une grande finesse et avec le souci 
de ne laisser aucun sujet dans l’ombre. Tout juste peut-on regretter qu’à force d’examiner le 
site de la carrière sous ses différents aspects, on en oublie presque de décrire un des effets 
induits de celle-ci à l’extérieur de l’emprise, à savoir le trafic lié à l’évacuation des matériaux 
produits. C’est un sujet sur lequel nous aurons l’occasion de revenir dans la suite de ce rapport. 

 

2 Organisation et déroulement de l’enquête  

2.1 Organisation de l’enquête  

 Désignation du commissaire enquêteur  

Le président de Tribunal Administratif de Grenoble m’a désigné comme commissaire 
enquêteur pour la conduite de la présente enquête publique, par ordonnance n° E 
20000013/38 en date du 4 février 2020 (Annexe n° 1). 

Après m’être assuré du territoire concerné par l’enquête, de mon indépendance par 
rapport au projet et mon absence d’intérêts directs ou indirects que j’aurais pu avoir avec le 
Maître d’Ouvrage ou avec les Municipalités et parties prenantes concernées par le projet, j’ai 
accepté la fonction de commissaire enquêteur pour cette enquête. 

 
 Préparation de l’enquête  

Les premiers contacts relatifs à cette enquête ont été pris dans les jours qui ont suivi la 
réception de l’ordonnance, avec la Préfecture de l’Isère, organisatrice de l’enquête (Madame 
Magalie CHABIN qui m’a remis le dossier) et avec la société CHEVAL granulats (Monsieur 
Sylvain DILLENSEGER, Directeur Technique). Cette première approche a été complétée par des 
prises de contact avec le Maire de Saint-Vérand (Monsieur Bernard EYSSARD qui était à cette 
période dans les toutes dernières semaines de son mandat, qu’il n’entendait pas renouveler) 
et avec la DREAL (Monsieur Louis KAEPPLIN, inspecteur de l’environnement) afin de mieux 
appréhender le contexte local et technique du dossier.  

À l’issue d’échanges complémentaires, l’Arrêté Préfectoral organisant l’Enquête 
Publique a été préparé et signé par le représentant du Préfet le 24 février 2020. Il prévoyait 
une organisation de l’Enquête entre le 14 avril et le 14 mai. Ces dates avaient délibérément 
été choisies pour décorréler l’enquête du contexte particulier des élections municipales. 

Quelques semaines plus tard, la crise sanitaire et l’état d’urgence qui s’en est suivi 
remettaient en cause ce calendrier et entrainaient le report sine die de l’enquête en 
application de l’Ordonnance 2020-306 du 25 mars 2020. 

La situation nouvelle issue du déconfinement rendant possible la reprise de ces 
procédures, dans le cadre de la nouvelle ordonnance 2020-560 du 13 mai 2020, un deuxième 
Arrêté Préfectoral en date du 25 mai 2020 fixait le nouveau calendrier de l’enquête en prenant 
en compte les exigences sanitaires adaptées à la situation : Il rappelait notamment les règles 
d’hygiène à appliquer pour consulter le dossier et rencontrer le Commissaire Enquêteur en 
Mairie de Saint-Vérand, et remplaçait les 4 permanences du Commissaire Enquêteur 
initialement prévues par 2 permanences physiques et 2 permanences téléphoniques, en 
application des recommandations de la Compagnie Nationale des Commissaires Enquêteurs. 
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 Publicité de l’enquête  

 

▪ Avis d’enquête 

L’avis d’enquête a été affiché sur le site par les soins du pétitionnaire, au niveau de ses 
2 entrées principales. 

L’affichage a été vérifié par les soins du commissaire enquêteur à ses différents passages 
sur le site. 

 

 
Entrée sud et nord du site de la carrière 

 

L’affichage en Mairie a été assuré à la diligence des différentes communes concernées.  

La commissaire-enquêteur s’est assuré que cet affichage était effectif dans les délais 
légaux, à Saint-Vérand et dans les autres communes concernées. 

 

 
Exemples de panneaux d’affichage : Mairies de Saint-Vérand, Beaulieu et Saint-Sauveur 

 

L’enquête a également été annoncée sur le panneau à message variable de la commune 
de Saint-Vérand situé devant la Mairie, le long de la RD518. 
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▪ Mise en ligne du dossier d’enquête 

Le dossier a été mis en ligne sur le site des services de l’Etat dans l’Isère à la date du 29 
mai 2020. 

 

▪ Insertions dans la presse 

Elles ont été effectuées à la demande de la Préfecture de l’Isère, dans les supports 
suivants : 

 

o « Le Dauphiné Libéré » les 1ers et 22 juin 2020  

o « Les Affiches de Grenoble et du Dauphiné » des 29 mai et 28 juin 2020 

 

Ces différentes publications sont reproduites en annexe 2. 

 

2.2 Déroulement de l’enquête  

 

 Organisation mise en place 
 

Les dates et heures des permanences ont été définies par le commissaire enquêteur, en 
fonction des heures habituelles d’ouverture de la Mairie (même si celles-ci ont évolué au 
moment de l’enquête) et de façon à ménager des créneaux de dates et horaires divers pour 
permettre au public de participer le plus largement possible à l’enquête. 

 

4 permanences du commissaire enquêteur ont eu lieu durant l’enquête : 

 

• Lundi 15 juin de 14h à 17h (Permanence téléphonique) 

• Samedi 4 juillet de 9h à 12h (Permanence physique) 

• Jeudi 9 juillet de 14h à 17h (Permanence téléphonique) 

• Vendredi 17 juillet de 14h à 17h (Permanence physique) 

 

Rappelons que, en dehors de ces permanences, le public a pu venir consulter le 
volumineux dossier papier aux jours et heures d’ouverture de la Mairie, qui correspondent à 
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7 demi-journées par semaine. 

En parallèle, le dossier d’enquête complet a été mis en ligne sur le site de la Préfecture 
de l’Isère dans l’onglet enquête publique. 

L’affluence aux permanences a été faible : 3 personnes ou groupes de personnes ont 
demandé à rencontrer le Commissaire Enquêteur.  

Les avis ont été intégrés systématiquement dans le registre par les services de la Mairie. 

A la fin de l’enquête, le registre regroupe 3 annotations dont la copie intégrale figure en 
annexe 5 de ce procès-verbal. Les annotations portées dans ce registre sont numérotées de R 
1 à R3. 2 d’entre elles sont en lien avec les échanges intervenus lors des permanences et 1 
relève d’un envoi sans contact direct avec le requérant. 

 

En parallèle, la Préfecture de l’Isère avait sollicité l’avis des 9 Communes concernées par 
le projet au titre du rayon des 3 km autour du projet et celui de la Communauté de Communes. 
6 Communes (dont Saint-Vérand) ont jugé utile de rendre un avis, à la date du présent procès- 
verbal. 

 
 Appréciation sur le déroulement 

 

Toute la période de préparation et de déroulement de l’enquête a été fortement 
impactée par 2 événements majeurs : 

• La crise sanitaire et toutes ses conséquences ; 

• et les élections municipales et leurs suites, qui ont-elles mêmes été organisées 
dans des conditions très particulières du fait de cette crise. 

La crise sanitaire a été prise en compte au travers du 2e Arrêté Préfectoral, qui précise 
les précautions à prendre pour permettre une organisation satisfaisante de l’enquête sur la 
base des recommandations nationales formulées par la Compagnie Nationale des 
Commissaires Enquêteur. Outre la prise en charge des contraintes purement sanitaires, bien 
prises en compte dans un édifice recevant du public comme la Mairie de Saint-Vérand, la 
décision qui a été prise de transformer une partie des permanences en permanences 
téléphoniques n’a eu finalement que peu d’impact, dans un contexte où le nombre de 
requérants à accueillir était faible et où les permanences téléphoniques étaient organisées en 
Mairie.  

Dans la principale Mairie concernée, (Saint-Vérand) les élections municipales ont été 
marquées du sceau de la continuité, la liste conduite par l’ancienne Première Adjointe 
emportant la majorité des voix dès le 15 mars. La nouvelle Municipalité a dû attendre les délais 
légaux pour se remettre en place mais elle a pu inscrire le dossier de la carrière à l’ordre du 
jour du Conseil Municipal.  

La nouvelle équipe intercommunale (Saint Marcellin Vercors Isère Communauté) n’a 
pour sa part été mise en place que le 9 juillet, là aussi dans un contexte de forte continuité. A 
la date du 1er Août, elle n’avait pas inscrit le sujet qui nous intéresse à l’ordre du jour de son 
Conseil Communautaire. 

D’une façon générale, on peut considérer que l’enquête s’est déroulée sur le plan 
formel dans les meilleures conditions possibles, en dépit des circonstances très particulières 
qui l’ont entourée : Un nombre de requérants limité s’exprimant sur des enjeux modérés 
(renouvellement d’une autorisation déjà accordée), et ayant toute possibilité d’analyser le 
dossier présenté et d’exprimer un avis par différents canaux. Il faut souligner à ce stade que 
le personnel de la Mairie de Saint-Vérand a fait preuve d’une grande diligence pour contribuer 
à cette bonne tenue de la procédure. 
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3 Examen des avis et observations recueillies  

3.1 Avis recueillis en amont de l’enquête 

 Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes 

La lettre d’observations de l’ARS met l’accent sur 4 observations spécifiques : 

           La première porte sur l’absence de captage d’eau et de périmètres de protection sur le 
site de la carrière. 

La deuxième observation porte sur les émanations de poussières, qui ne sont pas 
quantifiées par le projet mais qui devront être limitées au maximum par l’exploitant ; des 
mesures de concentrations pourront ont être nécessaires en cas de plainte des riverains. 

La troisième observation est relative au bruit, avec la mise en évidence de 2 résultats 
contrastés mesurés par un bureau d’études acoustiques in situ en 2017 : L’un qui montre des 
résultats conformes en limite de site exploité et l’autre qui montre une exposition en 
émergence au-delà des seuils règlementaires au niveau des habitations les plus proches. 

La quatrième observation est relative au risque de prolifération de l’ambroisie qui doit 
être maîtrisé par l’exploitant du site en conformité avec l’Arrêté Préfectoral du 30 juillet 2019 
relatif à la lutte contre cette espèce invasive. 

  

Note du Commissaire enquêteur : L’ARS met en évidence quelques-uns des principaux 
enjeux du projet : Diffusion de poussières, émission de bruit, 2 sujets dont il sera question 
dans la suite du présent rapport. Elle note l’absence d’impact de la carrière sur les ressources 
en eau potable, ce qui est un point fort du dossier. Elle évoque enfin la question posée par le 
développement de l’ambroisie, qui nécessitera une vigilance continue de l’exploitant puisque 
la remise en état du site ne se réalisera qu’en fin d’exploitation, ce qui maintiendra des sols 
artificialisés propice au développement de cette espèce pendant une vingtaine d’année. Il est 
donc demandé au pétitionnaire de préciser de quelle façon il pourra vigiler le suivi du couvert 
végétal, en application de l’Arrêté Préfectoral du 30 juillet 2019. 

 
 Chambre d’Agriculture de l’Isère 

L’avis de la Chambre d’Agriculture est un avis favorable, compte tenu de l’absence de 
consommation d’espace agricole. La Chambre propose ses services pour accompagner le 
projet de remise en état, au terme de l’exploitation. 

Note du Commissaire Enquêteur : Il s’agit d’un avis favorable sans réserve ni 
opposition. 

 
 Direction Départementale des Territoires 

La DDT rappelle la nécessité légale de procéder à un versement des données relatives à 
la biodiversité et elle formule, pour le reste, un avis favorable sur le projet. 

Note du commissaire enquêteur : L’exigence de versement des informations relatives 
à la biodiversité a été satisfaite et fait l’objet d’un certificat joint par ailleurs au dossier. 

 
 Institut National de l’Origine et de la Qualité (INAO) 

L’INAO n’émet pas de réserve sur le projet et demande uniquement que les émissions 
de poussières soient maitrisées afin de ne pas nuire aux noyeraies les plus proche du site. 

Note du Commissaire Enquêteur : Il s’agit d’un avis favorable qui attire l’attention sur 
la problématique de la diffusion des poussières sur les parcelles avoisinantes. 
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 Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC), Unité Départementale de 
l’Architecture et du Patrimoine 

La DRAC n’émet pas de remarque sur ce projet qui est éloigné de tout périmètre 
protégé. 

Note du Commissaire Enquêteur : Il s’agit d’un avis favorable sans réserve ni 
recommandation. 

 
 Autorité Environnementale 

La DREAL, représentante de l’Autorité Environnementale n’a pas émis d’avis et celui-ci 
est donc réputé favorable. 

  
 

3.2 Avis des Collectivités locales et EPCI consultés 

 Commune de Saint-Vérand 

L’avis du Conseil a été donné lors de la séance du 9 juin, l’un des tout premier du 
nouveau mandat municipal. Cet avis évoque de façon assez documentée la problématique du 
renouvellement de l’autorisation d’exploiter. Il évoque notamment l’avis de l’ARS au sujet des 
risques de pollution par les poussières émises par l’exploitation et en déduit la nécessité de 
mettre en œuvre des mesures d’arrosage et d’aspersion sur les pistes du chantier. Il note par 
ailleurs que le sujet des trafics induits par la carrière est faiblement documenté dans le dossier 
malgré l’augmentation prévisible du trafic.  

Mais il prend également en compte le fait que la carrière, déjà ancienne, est bien 
intégrée dans le secteur, que les règles et le zonage du PLU sont compatibles avec ce type 
d’exploitation et que le projet de réaménagement permettra à terme de rendre une partie 
notable des surfaces à l’activité agricole. 

Compte tenu de ces différents éléments, le Conseil Municipal donne un avis favorable 
au projet, mais en demandant des précisions concernant les impacts de la desserte de la 
carrière sur les voiries et leur entretien. 

Note du Commissaire Enquêteur : Il s’agit donc d’un avis favorable avec « demandes de 
précisions » qui peut s’apparenter à une réserve. On peut noter qu’il a fait l’objet d’un 
véritable débat en Conseil, l’avis de celui-ci étant acquis avec 12 voix pour et 7 abstentions. Il 
est demandé au Maître d’Ouvrage de préciser les réponses qu’il peut apporter aux 
préoccupations du Conseil Municipal. 

 
 Commune de Saint Sauveur 

Le Conseil Municipal a donné un avis favorable par 14 voix pour et 3 abstentions, en 
date du 10 juin 2020. 

Note du Commissaire Enquêteur : Il s’agit d’un avis favorable sans réserve ni 
recommandation. 

 
 Commune de Chevrières 

Le Conseil Municipal a donné un avis favorable à l’unanimité, en date du 23 juin 2020. 

Note du Commissaire Enquêteur : Il s’agit d’un avis favorable sans réserve ni 
recommandation. 

 
 Commune de Varacieux 

Le Conseil Municipal a donné un avis favorable à l’unanimité, en date du 17 juin 2020. 

Note du Commissaire Enquêteur : Il s’agit d’un avis favorable sans réserve ni 
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recommandation. 

 
 Commune de Izeron 

Le Conseil Municipal a donné un avis favorable par 12 voix pour et 2 abstentions, en 
date du 20 juillet 2020. 

Note du Commissaire Enquêteur : Il s’agit d’un avis favorable sans réserve ni 
recommandation. 

 
 Commune de Beaulieu 

Le Conseil Municipal a donné un avis favorable à l’unanimité, en date du 15 juillet 2020. 

Note du Commissaire Enquêteur : Il s’agit d’un avis favorable sans réserve ni 
recommandation. 

 

3.3 Avis et observations du public  

R1 : Par observation adressée par mail à la Mairie de Saint-Vérand, Monsieur et 
Madame CROIZAT Joël et Annie, demandent qu’il ne soit pas fait usage de tir de mines pour 
l’exploitation de la carrière. Lors de l’entretien oral, ils ont précisé que cela avait été le cas 
dans le passé et qu’ils considéraient que cela constituait un risque pour les constructions 
environnantes. 

Note du Commissaire Enquêteur : L’étude de danger (P.32) précise bien que 
« l’exploitation de cette carrière alluvionnaire ne nécessite pas d’utilisation d’explosif ». Il est 
néanmoins demandé au pétitionnaire de préciser dans quelles conditions et pour quelles 
raisons il a pu être amené dans le passé à en faire usage sur ce site. 

 

R2 : Par courrier remis en main propre à l’occasion de la permanence du 4 juillet, 
Monsieur Thierry FERNANDEZ se plaint des émissions de poussière que la carrière génère pour 
le voisinage et du bruit émis par celle-ci. Sur la base d’un avis présentant différentes 
argumentations et considérations relatives à l’environnement local, il en déduit 2 demandes 
concrètes à l’égard du Maître d’ouvrage : 

• L’installation d'un brumisateur pour fixer les poussières dans la carrière lors des 
campagnes de concassage, criblage et chargement de vrac. 

• Et la création d’un local technique couvert pour y inclure l’installation de 
concassage afin d’en limiter les effets sonores. 

Note du Commissaire Enquêteur : Il est demandé au pétitionnaire de se positionner sur 
la faisabilité et les conditions de réalisation de ces 2 demandes. D’une façon plus générale, et 
compte tenu du fait : 

• Que le plafond annuel demandé pour l’exploitation de la carrière devrait être 
augmenté de 50%,  

• Et que les installations de concassage, même si elles fonctionnent de façon 
épisodique, constitueront une nouveauté par rapport à la situation de référence 
déjà appréhendée par les riverains de la carrière ; 

Il est demandé au pétitionnaire de préciser les engagements qu’il peut prendre vis-à-vis 
des risques de nuisance en termes d’émission de poussières et de bruit, en faisant référence 
au dossier existant ou en le complétant par des précisions nouvelles. 

 

 R3 : Par courrier numérique en date du 8 juillet 2020, Monsieur Michel RUZAND met 
en évidence la question des nuisances induites par les trafics de poids lourds, dans la traversée 
du bourg de Saint-Vérand (RD518) et sur les voiries communales beaucoup plus modestes 
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situées entre la carrière et cette route départementale : Route du Truchet, route de Muletière, 
rue des Cyprès, rue des Fourneaux. Son courrier évoque ce sujet sous différents aspects : 
Cumul avec la circulation déjà existante sur la RD, émissions polluantes, faible 
dimensionnement des chaussées en gabarit (3m) et en structure, cout reporté sur la 
Collectivité communale au titre de sa responsabilité de gestionnaire de voirie. 

Note du Commissaire Enquêteur : La remarque R3 se recoupe largement avec une des 
principales remarques formulées par le Conseil Municipal de Saint-Vérand. Elle nécessite une 
réponse documentée du pétitionnaire, ce sujet étant faiblement développé dans le dossier 
(P.220 et suivantes de l’étude d’impact). Il est en effet incontestable que l’itinéraire retenu 
pour rejoindre la RD518 est peu adapté à des circulations de poids lourds et présente 
différents points ou la visibilité est faible et les possibilités de croisement assez hypothétiques, 
comme le montrent les photographies suivantes. Le commissaire enquêteur a proposé que ce 
sujet fasse l’objet d’un échange complémentaire entre la Municipalité de Saint-Vérand et la 
société CHEVAL sur cette question qui implique des responsabilités croisées entre les 2 
acteurs. Concernant la circulation sur la RD518, il pourra par ailleurs être pertinent que le 
pétitionnaire précise la part de circulation qui a vocation à traverser le bourg de Saint-Vérand 
et celle qui s’oriente vers le nord. 

 

 
Route de Muletière et passage devant le cimetière, rue des cyprès 

 

 
Rue des cyprès, partie urbanisée et partie rurale 
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Carrefour avec le chemin du gué 

 

 
Rue des fourneaux 

 

 

 

4 À l’issue de l’enquête  

4.1 Les opérations effectuées après la clôture de l’enquête publique 

 

Le vendredi 17 juillet 2020 à 17 heures, après la dernière permanence, le registre 

d’enquête mis à la disposition du public a été clos et signé par le commissaire enquêteur. 

Cette clôture de l’enquête publique s’est faite en présence de Madame Martine 

LAPIERRE, Secrétaire de Mairie. A l’issue de celle-ci, le commissaire enquêteur a emporté 

l’ensemble des éléments de l’enquête. 

Une vérification du contenu de la boîte à lettre électronique de la Préfecture a été 

effectuée à 17h15. Aucun avis n’avait été formulé par ce canal dans les délais prescrits.  

Un avis a tout de même été déposé, hors délai (17 juillet à 22h). Il se résume 

principalement en une série de questions posées sur les différents impacts de la carrière, dont 

les réponses se trouvaient globalement dans le dossier d’enquête, et à une inquiétude 

manifestée par rapport à un éventuel trafic par le chemin des peupliers, a priori non concerné 

par l’itinéraire de référence évoqué dans le dossier. 
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4.2 Le procès-verbal de synthèse  

 

Le procès-verbal de synthèse établi à l’issue de l’enquête reprend l’ensemble des 

observations recueillies lors de l’enquête conformément à l’article R123-18 du Code de 

l’Environnement, ainsi qu’un examen des avis formulé par les Personnes Publiques. Les notes 

du Commissaire Enquêteur ont été isolées afin de permettre au Maître d’Ouvrage de produire 

ses observations en réponse. Ces réponses pourront le cas échéant être regroupées par 

grandes thématiques (desserte de la carrière, émission de bruit, de poussières…) mais en 

veillant à bien couvrir l’ensemble des champs de préoccupations évoqués ci-dessus. 

Le commissaire enquêteur a complété ce procès-verbal des 3 observations suivantes : 

- La mise en sureté du site : 

L’Article 5 de l’Arrêté Préfectoral du 1er avril 1999 autorisant la SEMM (devenue 

CHEVAL-granulats) à exploiter la carrière du Maine prévoyait qu’« une clôture solide et 

efficace entretenue pendant toute la durée de l’autorisation doit être installée sur le pourtour 

de la zone d’extraction ». Force est de constater que cette disposition n’a pas été appliquée 

par le pétitionnaire qui s’est contenté de mettre en place des barrières ou des empierrements 

empêchant uniquement l’accès des véhicules à moteur, alors même que le dossier indique 

que le site fait l’objet d’un certain nombre d’intrusions. La mise en œuvre de cette disposition 

parait pourtant conforme aux pratiques courantes dans la profession, dès lors que la 

topographie du site rend la pénétration aisée pour les piétons. 

 

Exemple de la carrière BUDILLON RABATEL à Izeaux 

- L’impact paysager et les modalités de réaménagement : 

Le dossier insiste à juste raison sur le fait que cette carrière est actuellement peu visible 

dans le paysage et bien masquée par différents écrans naturels et il est souhaitable que cette 

situation perdure du fait de la qualité de l’environnement dans laquelle elle s’insère. De ce 

point de vue, le déboisement récent de la banquette situé le long de la route du Truchet 

semble difficile à expliquer. Serait-il possible de donner à cette partie du site, qui est la plus 

visible depuis la voirie publique, sa configuration finale en y réalisant des plantations qui 

anticiperait sur le réaménagement final, sans attendre 2040 ? 
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Situation de référence et situation actuelle au niveau de l’entrée nord, route du Truchet 

- Les conditions de desserte routière de la carrière 

En complément avec la réflexion globale évoquée plus haut sur les conditions de 

desserte de la carrière, il apparait une question particulière concernant la sortie de la carrière. 

Celle-ci se trouve proche d’un virage dont l’étude d’impact (P. 221) précise qu’il est « sans 

visibilité ». Même si la circulation est faible, le scénario d’un poids lourd chargé sortant de la 

carrière et cisaillant le chemin du Truchet au moment ou un véhicule venant en sens inverse 

arrive n’est donc pas à exclure. Ce problème ne pourrait-il pas se résoudre en inversant le sens 

de circulation dans la carrière et en organisant plutôt les sorties au niveau de l’entrée nord qui 

semble présenter de meilleures conditions de visibilité ? 

 

La sortie de la carrière vue du nord et du sud 

 

4.3 Remise du procès-verbal de synthèse au maître d’ouvrage et 

concertation avec la Commune de Saint Vérand  

Le Rendez-vous entre le Commissaire enquêteur et le porteur du projet soumis à 
l’enquête, représenté par M. DILLENSEGER, Directeur Technique au cours duquel doit été 
remis le Procès-verbal d’enquête a été fixé au 23 juillet 2020, dans les locaux du Groupe 
CHEVAL. 

Il lui a été demandé d’examiner avec attention les questions posées au travers des 
différentes notes du commissaire enquêteur contenues dans ce procès-verbal de synthèse et 
de répondre aux questions posées par celui-ci, le commissaire enquêteur restant à la 
disposition du maître d’ouvrage pour toute information ou précision utile. En application de 
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l’article R.123-18 du code de l’environnement, il est prévu que le porteur du projet adressera 
au commissaire enquêteur un mémoire en réponse dans un délai de quinze jours, soit au plus 
tard le vendredi 7 août 2020. Ce mémoire sera transmis au commissaire enquêteur au format 
dématérialisé (PDF), un exemplaire papier suivra par voie postale.  

En complément, une réunion de concertation avec la Commune a été organisée à 
l’initiative du Commissaire Enquêteur afin d’examiner plus spécifiquement la question de la 
desserte routière de la carrière. Cette réunion s’est tenue le 3 Août avec 2 volets : Une réunion 
en Mairie en présence notamment de Madame le Maire et du PDG du groupe CHEVAL, elle- 
même précédée d’une rencontre sur le terrain, avec la présence d’un camion mis à disposition 
par l’entreprise, ce qui permettait de mieux apprécier visuellement l’impact du trafic poids 
lourds sur les voiries communales qui supportent cette desserte. Ces échanges ont abouti à 
un certain nombre de conclusions qui ont été repris et développés dans le cadre du mémoire 
qui est évoqué ci-dessous. 

5 MEMOIRE EN REPONSE DU MAITRE D’OUVRAGE 
 

Par courrier électronique en date du 6 Août 2020, Monsieur DILLENSEGER a transmis au 
commissaire enquêteur son mémoire en réponse aux observations figurant dans le procès-
verbal de synthèse cité plus haut. Ce mémoire est repris in extenso ci-après, en annexe 7. Pour 
la commodité de la lecture et du raisonnement, ces éléments sont repris ci-après sous les 4 
rubriques suivantes : Observations relatives au bruit, à l’émanation de poussières, à la 
desserte de la carrière, et autres observations. 

 
 

5.1 REPONSES AUX OBSERVATIONS RELATIVES AUX BRUITS LIES A 

L’EXTRACTION ET AU CONCASSAGE 

 
Réponse du pétitionnaire :  
Le projet apporte un impact sonore supplémentaire avec la mise en place d’un 

concasseur fonctionnant par campagnes sporadiques. Une étude sonore sera entreprise dès 
la première campagne de concassage afin de vérifier les niveaux d’émissions face aux 
mesures mises en place. Ces mesures sont : 

 - Respect des horaires et des jours de travail, 
 - Groupe mobile positionné sur le carreau d’exploitation le plus bas et au plus près de 

l’extraction,  
- Ecran acoustique réalisé avec les stocks,  
- Absence de campagnes d’extraction en périodes de forts vents dominants.  
- Absence de campagne de concassage en période de vacances scolaire et estivale 

(juillet et août.  
Une campagne de mesures de bruits sera réalisée à la première activité de l’installation 

de broyage concassage.  
Il ne nous parait pas judicieux d’intégrer comme le souhaite Monsieur Fernandez un 

local technique fermé qui devra intégrer le concasseur et la pelle sur une carrière de cette 
superficie pour des missions très épisodiques avec demande au préalable d’un permis de 
construire. 

Le Commissaire Enquêteur observe que c’est bien l’ensemble des bruits liés à la fois à 
l’extraction, au transport et au concassage qu’il convient de limiter autant qu’il est possible, 
en tenant compte des règles de l’art et du type d’exploitation qui est pratiqué ici. S’agissant 
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d’une demande d’autorisation qui porte sur une durée longue (20 ans), 3 des engagements 
du pétitionnaire qui correspondent à des enjeux forts pour les riverains paraissent devoir être 
repris explicitement dans l’Arrêté d’autorisation, à savoir : 

• Exploitation limitée à la période du lundi au vendredi de 8h à 12h et de 13h30 
à 17h30. 

• Absence de campagne d’extraction en période de vent dominant NNW-SSE. 

• Absence de campagne de concassage en période de vacances scolaires et 
estivales.  

 
 

5.2 REPONSES AUX OBSERVATIONS SUR LES EMISSIONS DE POUSSIERES 

 

Réponse du pétitionnaire :  
L’impact des activités futures de la carrière avec ajout de nouvelles sources d’émissions 

de poussières (concassage mobile, remblaiement du site) sera faible et temporaire. Les 
mesures d’évitement et de réductions prévues seront :  

- Un double fret pour l’acceptation des remblais inertes et le départ des matériaux du 
site (le double fret limitera les transports), 
 - Maintien d’un écran végétal autour du site,  
- Stockage sur de faibles hauteurs,  
- Limitation de la vitesse sur le site,  
- Présence de capotages et d’un système d’abattage des poussières sur le groupe 
mobile (photo ci-dessous), avec présence sur site en cas de nécessité d’une cuve à eau 
pour arrosage,  
- Entretien des voies d’accès par balayage,  
- Positionnement des stocks de façon à faire écran aux poussières 
 

 
 

Concassage d’éléments fin avec capotage du groupe 

 mobile (absence de poussières) 
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 Le Commissaire Enquêteur prend acte de ces réponses importantes du Maitre 

d’ouvrage, qui sont en ligne avec les orientations du dossier d’enquête.  

 

 

5.3 REPONSES AUX OBSERVATIONS RELATIVES A LA DESSERTE DE LA 

CARRIERE 

 

Réponse du pétitionnaire :  

Une réunion technique s’est tenue le lundi 3 août 2020 à 16h avec Monsieur DUCROS, 

adjoint à la mairie, Monsieur RHONE, Commissaire enquêteur et Monsieur DILLENSEGER de 

l’entreprise Cheval Granulats au droit de la voirie desservant la carrière afin d’appréhender au 

mieux la circulation et plus particulièrement le croisement des véhicules particuliers et des 

camions de l’entreprise.  

La synthèse des points présentant des difficultés a été présenté en Mairie avec 

l’ensemble des adjoints, conseillers, Madame Le Maire en rappelant que l’exploitation de la 

carrière sera épisodique et par campagnes.  

Il a été validé qu’une convention entre l’entreprise Cheval Granulats et la Mairie pour les 

travaux d’aménagements des zones délicates sera élaborée dès l’obtention du renouvellement 

de l’arrêté préfectoral d’autorisation pour l’exploitation de la carrière.  

Des discussions seront donc à engager sur les travaux et les possibilités données à les 

réaliser avec obtention des autorisations des différents propriétaires fonciers  

De plus, l’entreprise Cheval s’engage à entretenir les voies et accès amenant à la carrière 

durant toute la durée de l’arrêté préfectoral. 

Le Commissaire Enquêteur prend acte de cette réponse qui valide le processus 

conventionnel retenu pour améliorer l’itinéraire de desserte de la carrière, en application des 

orientations validées par les parties prenantes lors de la réunion du 3 Août 2020, dont le 

compte rendu est reproduit en annexe 7. 

  

5.4 REPONSES AUX AUTRES OBSERVATIONS 
 

 Utilisation de l’explosif pour faciliter l’extraction 
 

Réponse du pétitionnaire :  
Le gisement de la carrière de Saint-Vérand est un gisement un peu particulier puisqu’il 

est constitué de galets et graviers sableux souvent agglomérés par du calcaire (poudingue), 
qu’il est difficile d’extraire.  

Un essai avait été entrepris maladroitement il y a de cela quelques années avec de 
l’explosif sans en avertir les riverains. Ce procédé d’exploitation n’a pas donné satisfaction et 
ne sera pas retenu. Il sera remplacé par un système de dent excentrique sur pelle mécanique 
(Cf. photo) 

 



20 

Commune de Saint-Vérand (Isère)- Carrière au lieu-dit « Au Maine » 

 

 

 
 
 

Le Commissaire Enquêteur considère que cette précision est utile et importante pour 
rassurer les riverains de la carrière. 

 
 Mise en sureté du site 

 
Réponse du pétitionnaire :  

Il sera mis en place et dès l’obtention de l’arrêté préfectoral, une clôture solide et 
efficace entretenue durant toute la durée de l’autorisation, avec présence de panneaux 
indiquant le danger d’une zone carrière, et de barrières fermées par un cadenas. 

 

Le Commissaire Enquêteur estime que cet engagement constitue effectivement un 
préalable indispensable à la reprise de l’exploitation, sachant qu’il aurait dû déjà être mis en 
œuvre au cours de la période précédente. 

 
 Maîtrise des espèces végétales invasives 

 
 
Réponse du pétitionnaire :  
Afin de lutter contre cette espèce invasive et suivant l’Arrêté Préfectoral du 30 juillet 

2019 relatif à la lutte contre la prolifération de l’ambroisie, nous porterons une extrême 
vigilance dès lors que la période sera propice.  

De manière générale, le mode de gestion sera curatif à savoir :  
- Laisser le couvert végétal pousser en limitant la fauche pour ne laisser de place à 

l’ambroisie,  
- L’arrachage manuel de jeunes plants invasifs,  
- L’ensemencement par semis des surfaces dénudées dès que le terrain n’est plus 

soumis à des mouvements et remaniements,  
- Sensibilisation du personnel,  
- Auquel cas, deux fauches entre mai et août au minimum dans l’année 

 

Le Commissaire Enquêteur prend acte de ces précisions engageantes pour l’entreprise. 
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 Réaménagement le long de la route de Truchet 
 

 
Réponse du pétitionnaire :  
 
L’impact paysagé de la carrière est limité par la présence d’un masque végétal dense en 

son pourtour.  
Ce masque végétal a été supprimé le long de la route de Truchet par une coupe de bois 

prévu par le propriétaire du terrain.  
Nous n’avons pas été informé de ces travaux en amont et proposons dès l’obtention de 

l’arrêté préfectoral de réaménager cette zone en plantant des espèces du secteur qui formeront 
le réaménagement final du site. 

Le Commissaire Enquêteur prend acte que le déboisement sur cette parcelle a été 
réalisé à l’initiative du propriétaire de la parcelle et à l’insu du pétitionnaire qui n’est titulaire 
sur celle-ci que d’un droit de foretage. Cette situation donne l’opportunité de réaliser dès à 
présent une petite partie du programme de réaménagement, avec l’objectif de mieux 
masquer la carrière dans une partie ou celle-ci est située en bordure de la voirie publique. 

 

 

6 EVALUATION DU PROJET 

 

Les points faibles du projet 

Le commissaire enquêteur constate que les points faibles concernent principalement 
les impacts induits par le projet en dehors de l’emprise directe de la carrière. Toutefois, 
l’engagement pris par le maître d’ouvrage de travailler sur ce point en liaison avec la Commune 
est de nature à gommer cette faiblesse. 

 

Les points forts du projet 

En la forme, ils sont fondés sur : 

• Un dossier très documenté, solide et bien présenté, qui répond aux exigences 
réglementaires et qui est vraisemblablement d’un niveau équivalent à celui qui 
pourrait être exigé dans le cadre de l’ouverture d’une nouvelle carrière. 

 

• Une situation de fait qui montre que l’exploitant a pratiqué dans le passé, de 
façon globale, des méthodes d’exploitation qui n’ont pas créé de litiges majeurs 
avec les riverains et qu’il a entretenu des contacts réguliers avec la principale 
collectivité locale concernée en obtenant notamment que le PLU de Saint-
Vérand soit remis en cohérence avec cette activité industrielle qui est déjà 
vieille de 3 décennies. 

 

• Une participation peu importante mais effective de la population au cours de 
l’enquête publique, ce qui a permis de mettre en évidence des questions 
légitimes et concrètes permettant d’améliorer le projet sur certains aspects.  
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Sur le fond, ils trouvent leur explication dans : 

• L’établissement d’un constat clair, objectif et complet de la situation de la 
carrière, qui a déjà 30 ans d’existence ; 

• La présentation précise d’objectifs d’exploitation, avec des impacts limités, pour 
les 20 prochaines années, accompagnée d’un projet de réaménagement qui 
intègre un double objectif, agricole et écologique, en termes de réaffectation 
de l’espace ;  

• La poursuite d’une activité orientée vers la consommation locale de matériaux 
de construction, avec une zone de chalandise modeste et des circuits courts 
pour les matériaux bruts ou transformés au travers des installations de 
concassage ; 

• L’utilisation complète d’un gisement que la précédente autorisation 
n’envisageait d’exploiter qu’en partie ; 

• L’existence d’un site qui ne recouvre pas de contraintes environnementales 
trop complexes sur le plan de l’hydrologie, des milieux ou des paysages, tout en 
se situant à l’écart des zones urbanisées et à distance raisonnable des 
habitations les plus proches. 
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7 CONCLUSIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 
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Je, soussigné Xavier RHONE, désigné Commissaire Enquêteur par ordonnance de Monsieur 
le Président du Tribunal Administratif de Grenoble n° E20000013/38 du 4 février 2020 afin de 
procéder à l’enquête publique sur la demande d’autorisation environnementale présentée par la 
société CHEVAL Granulats en vue de poursuivre l’exploitation d’une carrière de matériaux 
alluvionnaires avec adjonction d’activités connexes sur la commune de Saint-Vérand, au lieu-dit 
« au Maine », visée en l’arrêté de Monsieur le Préfet de l’Isère en date du 25 mai 2020, 

 

Ouverte du lundi 15 juin au vendredi 17 juillet 2020, aux jours et heures habituels d’ouverture 
au Public de la Mairie de Saint Vérand, 

 

Me suis rendu dans cette commune pour y remplir ma mission et me tenir à la disposition du 
Public aux dates prévues des : 

Samedi 4 juillet 2020 de 9 h. à 12 h 

Vendredi 17 juillet 2020 de 14h à 17h, 

Ainsi que les : 

Lundi 15 juin 2020 de 14h à 17h  

Et jeudi 9 juillet 2020 de 14h à 17h en permanence téléphonique, compte tenu de la crise 
sanitaire liée à l’épidémie de COVID 19, 

 
J’ai procédé aux opérations suivantes :  

1- Analyse du dossier 

2- Reconnaissance des lieux 

3- Vérification de la régularité de la procédure 

4- Réception du Public 

5- Analyse des avis des Personnes Publiques  

6- Compte rendu et analyse de observations du Public 

7- Réunion avec le pétitionnaire   

7.1 REMARQUES LIMINAIRES 

La présente enquête Publique est réalisée conformément aux dispositions des articles 
L.123-1 à L.123-18 du code de l’Environnement. 

 

Le présent projet constitue une installation classée pour la protection de l’environnement 
conformément aux dispositions de l’article R.511-9 du code de l’Environnement. 

 

7.2 RAPPEL DE L’OBJET DE L’ENQUETE 

 

Il s’agit de procéder à l’enquête publique sur le projet de poursuite d’exploitation d’une 
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carrière à Saint-Vérand, auquel vient s’ajouter la mise en place d’installation mobile de concassage 
des matériaux extraits. 

7.3 RAPPEL SUR LE DEROULEMENT DE L’ENQUETE  

 

L’enquête publique s’est déroulée dans les conditions prévues et, pour moi, conformément 
aux règles de la procédure définie par le Code de l’Environnement, tout en tenant compte des 
circonstances exceptionnelles encadrées par la Loi du 23 mars 2020 relative à l’urgence sanitaire. 

Le public a pu s’exprimer et formuler ses observations en toute liberté, après avoir été 
correctement informé du lancement et des modalités de l’enquête. 

J’ai eu accès à tous les documents demandés pour compléter mon information et pu prendre 
contact avec les différentes autorités qu’il m’a paru nécessaire de consulter 

 

Mes conclusions aborderont successivement l’élaboration du projet, son opportunité, son 
contenu, sa compatibilité avec les documents supra communaux, la protection de l’environnement, 
l’avis des Personnes Publiques consultées et les observations du Public. 

 

 

7.4 CONCLUSIONS PARTIELLES SUR L’ECONOMIE GENERALE DU 

PROJET 

 

 Concernant l’élaboration du projet 

 

Je considère que le projet a été élaboré de manière réfléchie et soigneuse par le pétitionnaire 
qui s’est entouré des compétences nécessaires pour présenter à l’autorité administrative un dossier 
sérieux et bien documenté. L’entreprise demanderesse est elle-même adossée à un groupe 
relativement important présentant des garanties administratives et financières suffisantes l’échelle 
de ce type de projet. 

 

 Concernant l’opportunité du projet 

 

Ce projet s’inscrit dans la continuité d’une exploitation qui a été amorcée en vertu 
d’autorisions données par l’autorité préfectorale de 1989 et 1999. Le gisement est loin d’être 
épuisé, et au vu des niveaux de consommations actuelles, il pourrait continuer d’approvisionner le 
marché local pendant une vingtaine d’années. 

 

Il introduit une activité complémentaire de concassage, au moyen d’installations mobiles qui 
y seront amenées temporairement depuis le siège de l’entreprise (Bourg de Péage), et l’accueil de 
matériaux inertes qui seront valorisés pour le réaménagement final. Ces 2 activités connexes sont 
toutefois limitées en temps et en volume. 
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 Concernant le contenu du projet 

 

Dans sa composition, le dossier respecte bien les exigences du Code de l’Environnement. Les 
documents prescrits figurent bien au dossier et leur contenu est conforme à leur objet. 

 

L’étude d’impact fait un diagnostic assez complet des différents domaines ayant une 
influence sur les conditions d’exploitation de la carrière et son réaménagement ultérieur. Elle 
justifie bien les orientations prises et nous montre qu’elles sont en accord avec les enjeux définis. 
On doit cependant regretter qu’elle n’aborde pas de façon suffisamment précise les conditions de 
desserte de la carrière, point sensible pour tous les projets de cette nature et a fortiori pour celui-
ci du fait de sa localisation. 

 
 Concernant la compatibilité du projet avec les documents de référence communaux et supra-communaux 

 

Il est important de noter que le Plan Local d’Urbanisme est compatible avec la poursuite de 
l’exploitation en tenant compte de règles spécifiques édictées pour la zone AC du PLU de Saint-
Vérand. Le fait que ces règles aient été réintroduites de façon volontaire à l’initiative de la 
Commune, après une concertation récente engagée par celle-ci ne fait que renforcer la cohérence 
juridique du dossier. 

Parmi tous les documents supra communaux cités par le dossier, il semble important de 
mettre plus particulièrement en évidence le Schéma Régional des Carrières qui a fait l’objet d’une 
première validation en 2013 et qui est en cours d’approfondissement dans le nouveau cadre donné 
par la Loi ALUR du 24 mars 2014. Si ces nouveaux travaux ne sont pas conclus à ce jour, les 
documents provisoires que j’ai pu consulter rappellent néanmoins clairement l’objectif d’assurer la 
sécurité des approvisionnements en matériaux indispensables pour les activités liées aux BTP, en 
privilégiant notamment le renouvellement des carrières déjà autorisées, ce qui correspond bien à 
la situation dont il est question en l’espèce. 

 

 Concernant la protection de l’Environnement 

 

Le projet a été conduit sur la base d’études d’environnement sérieuses.  

Les impacts de l’exploitation courante ont été correctement évalués au niveau de l’emprise 
de la carrière, et les engagements du pétitionnaire répondent assez largement aux inquiétudes 
légitimes que peut susciter ce type d’activité pour le voisinage et l’environnement naturel. Il est 
donc important qu’ils soient pris en compte dans la nouvelle autorisation. 

Les impacts de l’évacuation des matériaux ont été analysés de façon trop succincte. Mais les 
échanges intervenus en fin d’enquête publique entre le pétitionnaire et la Collectivité Locale 
gestionnaire de voirie ont permis d’objectiver un certain nombre de mesures qui tendront à réduire 
ces difficultés qui étaient déjà inhérentes à la situation antérieure. 

Enfin, le projet de réaménagement proposé est cohérent et repose sur des objectifs 
satisfaisants en termes de développement durable. 

 

 Concernant l’avis des Personnes Publiques 

 

Les avis des Personnes publiques ont été analysés au §3.1 et 3.2 du rapport. 

L’avis de l’ARS met l’accent sur l’impact de la carrière en termes de bruit et de poussière et 
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rappelle la question posée par le risque d’extension des espèces végétales invasives. 

Celui du Conseil Municipal de Saint-Vérand évoque surtout les problématiques de dessertes 
de la carrière. 

 

Les autres avis émis sur le projet sont tous favorables. 
 

 Concernant les observations du Public 

 

Les observations du Public n’ont pas été très nombreuses mais portent sur des questions 
pertinentes (impacts bruit et poussières, évacuation des matériaux, méthode d’extraction…) qui 
méritaient d’être mises en évidence et font le plus souvent écho aux préoccupations évoquées au 
paragraphe précédent. Elles ont fait l’objet d’une analyse de ma part au §3.3 du présent rapport. 

Leur motivation n’est pas de nature à remettre en cause le projet. 
 

7.5 CONCLUSION GENERALE SUR LE PROJET 

 

Ce projet me parait être satisfaisant. Il est destiné à poursuivre une activité économique, 
déjà implantée sur le territoire, répondant à des besoins incontestables en termes d’utilisation de 
matériaux de construction, aux prix d’impacts limités et qu’il conviendra d’encadrer 
soigneusement. 

 

En conséquence, je donne un avis favorable sur le projet de demande de 

renouvellement d’autorisation environnementale avec adjonction d’activités connexes 

pour une carrière de matériaux alluvionnaires au lieu-dit « au Maine » sur la commune de 

Saint-Vérand (38). 
 

Cet avis est assorti des 2 réserves et des 2 recommandations. 

 

Les réserves sont les suivantes : 
 

Réserve n° 1 : Prise en charge des engagements antérieurs issus de l’Arrêté 99.2473 du 1er 
avril 1999 : 

Ces engagements sont de 2 ordres : 

L’article 5 mettait à la charge de l’exploitant de la carrière la mise en place d’une clôture 
« solide et efficace ». Cette obligation n’a pas eu la suite qu’elle méritait. Il est indispensable que 
ce manquement soit corrigé en toute priorité, pour des raisons de sureté évidentes. 

L’article 8 prévoyait déjà un réaménagement sur un principe assez proche de celui qui est 
proposé par le présent dossier. Si l’exploitation d’un gisement plus important parait justifier le 
report à des échéances plus lointaines de ce réaménagement, il est légitime de demander que 
celui-ci soit engagés sans attendre sur les zones qui n’ont pas vocation à être remaniées, ce qui 
est le cas pour la banquette située le long du chemin de Truchet. 
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Réserve n° 2 : Mise en œuvre d’un travail engageant l’amélioration de l’itinéraire de 
desserte de la carrière : 

En ce qui concerne l’itinéraire, il est rappelé que celui-ci est pratiqué depuis le début de 
l’exploitation de la carrière. Il est constitué de petites voies communales relativement étroites où 
le trafic poids lourds venant de la carrière n’est admissible que dans la mesure où l’exploitation 
de la carrière est épisodique et peu intense. Il y a néanmoins consensus pour mettre en évidence 
4 secteurs où cet itinéraire pourrait être amélioré en termes de sécurité et de confort de conduite : 

1. Sortie de la carrière, au Sud-Est de l’emprise exploitée : Le risque est lié à une visibilité limitée par 
un virage situé quelques dizaines de mètres avant celle-ci, sur le chemin du Maine. Pour couvrir ce 
risque, il parait pertinent de travailler sur la pré-signalisation de la carrière et sur une surlargeur 
d’accotement afin de permettre à un véhicule venant de Saint-Vérand de se garer pour laisser 
passer un camion déjà engagé sur la voirie publique. 

2. Chemin de Muletière, au niveau des noyeraies : La chaussée étroite et les accotements meubles et 
en déblais rendant les croisements difficiles. La création de 2 surlargeurs en amont et en aval de 
cette zone pourrait constituer une réponse adaptée. 

3. Rue des Cyprès, dans la zone agglomérée. Il y a déjà des chicanes et des trottoirs qui répondent en 
partie aux besoins de sécurisation. Il resterait à travailler sur l’entrée du cimetière afin de protéger 
les piétons qui en sortent. La mise en place de plots de protection pourrait constituer une réponse 
appropriée. 

4. Rue des Fourneaux : Le croisement entre un poids lourd et un véhicule léger est impossible sur la 
quasi-totalité du linéaire, jusqu’au hameau. La chaussée est encadrée par un accotement meuble 
et un remblai très prononcé et il est donc très difficile d’envisager un aménagement léger à ce 
niveau. Il convient donc de redonner de la visibilité aux usagers de la route pour dissuader les 
conducteurs de s’y engager quand un véhicule venant en sens inverse s’y trouve déjà. Venant du 
sud, un arasement du talus et une surlargeur au carrefour avec le chemin de la combe Moussy 
semblent nécessaires. Venant du nord, il conviendra d’examiner si une intervention de même 
nature doit également être pratiquée. 

La réalisation de ces travaux nécessitera un partenariat suivi entre l’entreprise et la 
Commune de Saint-Vérand, qui devrait se traduire par l’approbation d’une convention entre les 2 
parties, à l’issue des prises de contacts nécessaires avec des propriétaires fonciers concernés et la 
mise au point de projets plus précis tenant compte de toutes les contraintes. Cette convention 
devra préciser le contenu des aménagements à réaliser, leur délai de réalisation et leur modalité 
de prise en charge. S’agissant de sujets de sécurité, il convient de s’assurer que les délais 
maximums de mise en œuvre soient fixés de façon à la fois raisonnable et réaliste. Sans avoir tous 
les éléments d’appréciation des partenaires locaux, je recommande que l’approbation de la 
convention puisse intervenir dans un délai de 6 mois et les travaux dans un délai de 18 mois à 
l’issue de la clôture de la présente enquête. 

 

 

 

Les recommandations sont les suivantes : 
 

 

Recommandation n° 1 : L’impact du bruit et des émissions de poussières a fait l’objet 
d’engagements précis du pétitionnaire, au travers du dossier d’enquête dans un premier temps, 
et du mémoire en réponse dans un second temps. Le respect de ces engagements sur une durée 
très longue (20 ans) suppose que les plus structurants d’entre eux soient explicitement consignés 
dans le document qui fera référence à moyen et long terme, à savoir l’Arrêté d’autorisation 
préfectorale. 
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Cette obligation de lisibilité des engagements de l’entreprise parait devoir intégrer 
notamment le jours et heures de fonctionnement des activités d’extraction et de concassage (qui 
ne sont pas strictement les mêmes), la suspension des activités de d’extraction dans certaines 
conditions météorologiques, l’utilisation des stocks de matériaux pour servir d’écrans contre le 
bruit et la diffusion des poussières, la priorisation du double fret pour limiter la circulation de poids 
lourds…On peut également ajouter à cet encadrement de l’activité l’exclusion de tout recours à 
des moyens explosifs pour faciliter l’extraction. 

 

Recommandation n° 2 : Dans le même esprit, le pétitionnaire a proposé des modalités 
précises de prises en charge de ses obligations en matière de lutte contre la prolifération de 
l’ambroisie. Sous réserve que celles-ci soient effectivement cohérentes avec les orientations 
souhaitées par les services préfectoraux, il parait utile là aussi d’y faire référence dans l’Arrêté 
d’autorisation, pour une activité qui peut paraitre marginale, mais qui s’inscrit elle aussi dans le 
long terme de l’évolution historique du site.  
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ANNEXE 1 : Désignation du Commissaire enquêteur et organisation de 
l’Enquête  

1.A : Ordonnance du Tribunal administratif de Grenoble 
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1.B : Arrêté Préfectoral organisant l’enquête 
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ANNEXE 2 : Publicité de l’enquête  

 

2.A : Insertions dans le Dauphiné Libéré 
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2.B : Insertions dans les Affiches de Grenoble et du Dauphiné 
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ANNEXE 3 : Avis des Personnes publiques consultées 

3.A : Avis de l’ARS 
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3.B : Avis de la Chambre d’Agriculture 
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3.C : Avis de la Direction Départementale des Territoires 

 



44 

Commune de Saint-Vérand (Isère)- Carrière au lieu-dit « Au Maine » 
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3.D : Avis de l’INAO 
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3.E : Avis de la Direction Régionale des Affaires Culturelles 
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3.F : Absence d’avis de l’Autorité Environnementale 
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ANNEXE 4 : Avis des Collectivités locales 

 

4.A : Avis du Conseil Municipal de Saint-Vérand 
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4.B : Avis du Conseil Municipal de Saint-Sauveur 

 



51 

Commune de Saint-Vérand (Isère)- Carrière au lieu-dit « Au Maine » 
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4.C : Avis du Conseil Municipal de Chevrières 
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4.D : Avis du Conseil Municipal de Varacieux 
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4.E : Avis du Conseil Municipal de Izeron 
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4.F : Avis du Conseil Municipal de Beaulieu 
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ANNEXE 5 : Registre d’enquête  
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ANNEXE 6 : Procès-Verbal d’enquête (sans les annexes reprises ci -dessus) 
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ANNEXE 7 : Compte rendu de la réunion du 3 Août avec la Commune de 

Saint-Vérand et le groupe CHEVAL 

Demande d’autorisation de poursuite d’exploitation d’une carrière 

avec adjonction d’activité connexe à Saint Vérand, lieu-dit « Le 

Maine » 

Rencontre du 3 Août à 17h en Mairie de Saint Vérand 

 

Présents : 

- Mairie : Mme Dominique UNI, Maire, MM. Jean Philippe GORON, Olivier GAILLARD, Stéphane 

TOURNOUD, Adjoints, M. Jacques DUCROS, Conseiller Municipal 

- Groupe CHEVAL: MM. Jean Pierre CHEVAL, PDG et Sylvain DILLENSEGER, Directeur 

Technique CHEVAL Granulats 

- M. Xavier RHONE Commissaire Enquêteur 

Cette rencontre a été précédée d’une visite de reconnaissance de l’itinéraire de desserte de la 

carrière, avec présence d’un poids lourd permettant d’identifier les principaux points délicats de cet 

itinéraire. (Cf photos) 

En préambule de la réunion, il est rappelé à la demande de Mme le Maire les principaux sujets qui 

ont fait l’objet des quelques remarques enregistrées lors de l’enquête et les éléments de réponse 

qui seront apportés par la société exploitante : 

• Bruit : Exploitation limitée à des tranches horaires précises, mesures de bruit afin de vérifier 

le respect des normes, matériel de concassage récent et munis de capots 

• Poussières : Vitesses limitées, mises en place de rampes d’arrosage sur le concasseur 

En ce qui concerne l’itinéraire, il est rappelé que celui-ci est pratiqué depuis le début de 

l’exploitation de la carrière. Il est constitué de petites voies communales relativement étroites où le 

trafic poids lourds venant de la carrière n’est admissible que dans la mesure où l’exploitation de la 

carrière est épisodique et peu intense. Il y a néanmoins consensus pour mettre en évidence 4 

secteurs où cet itinéraire pourrait être amélioré en termes de sécurité et de confort de conduite : 

5. Sortie de la carrière, au Sud-Est de l’emprise exploitée : Le risque est lié à une visibilité 

limitée par un virage situé quelques dizaines de mètres avant celle-ci, sur le chemin du 

Maine. Pour couvrir ce risque, il parait pertinent de travailler sur la pré-signalisation de la 

carrière et sur une surlargeur d’accotement afin de permettre à un véhicule venant de Saint 

Vérand de se garer pour laisser passer un camion déjà engagé sur la voirie publique. 
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6. Chemin de Muletière, au niveau des noyeraies : Chaussée étroite et accotement meuble et 

en déblais rendant les croisements difficiles. La création de 2 surlargeurs en amont et en 

aval de cette zone pourrait constituer une réponse adaptée. 
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7. Rue des Cyprès, dans la zone agglomérée. Il y a déjà des chicanes et des trottoirs qui 

répondent en partie aux besoins de sécurisation. Il resterait à travailler sur l’entrée du 

cimetière afin de protéger les piétons qui en sortent. La mise en place de plots de 

protection pourrait constituer une réponse appropriée. 

 

8. Rue des Fourneaux : Le croisement entre un poids lourd et un véhicule léger est 

impossible sur la quasi-totalité du linéaire, jusqu’au hameau. La chaussée est encadrée par 

un accotement meuble et un remblai très prononcé et il est donc très difficile d’envisager un 

aménagement léger à ce niveau. Il convient donc de redonner de la visibilité aux usagers 

de la route pour dissuader les conducteurs de s’y engager quand un véhicule venant en 

sens inverse s’y trouve déjà. Venant du nord, un arasement du talus et une surlargeur au 

carrefour avec le chemin de la combe Moussy semblent nécessaires. Venant du Sud, il 

conviendra d’examiner si une intervention de même nature doit également être pratiquée. 
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La réalisation de ces travaux nécessitera des contacts avec des propriétaires fonciers et la mise 

au point de projets plus précis tenant compte de toutes les contraintes. 

Afin de fixer le cadre de ces aménagements, il est convenu : 

• Que la réponse de la société CHEVAL granulats au procès-verbal du Commissaire 

Enquêteur reprendra ces différents points, et précisera les engagements que l’Entreprise 

peut prendre à ce stade de la procédure 

• Qu’une convention sera ultérieurement établie entre la Commune et l’Entreprise afin de 

préciser notamment la nature précise des aménagements à réaliser et leurs modalités de 

prise en charge, le tout dans des délais relativement rapides. 
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ANNEXE 8 : Mémoire en réponse 
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